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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Tribunaux de commerce
Question écrite n° 4463

Texte de la question

M. Jean-Pierre Thomas attire l'attention de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, sur les
effets de la circulaire du 26 mai 1993 qui a retire aux chambres de commerce et d'industrie la faculte d'attribuer
directement des subventions aux tribunaux de commerce. Dorenavant, les subventions allouees aux tribunaux
de commerce pour leurs frais de fonctionnement devront transiter par un fonds de concours gere directement
par le ministere de la justice. Cette recentralisation fait craindre aux perconnels benevoles une lourdeur
administrative qui trancherait avec la souplesse du systeme anterieur parfaitement adapte au bon
fonctionnement des tribunaux de commerce. Aussi, lui demande-t-il si une solution plus simple et plus souple ne
pourrait pas etre trouvee en la matiere.

Texte de la réponse

La creation du fonds de concours repond a la necessite de regulariser, au regard des regles fondamentales de
la comptabilite publique, un mecanisme de versement et de gestion de fonds au profit de certaines juridictions
de l'ordre judiciaire, constituees par les tribunaux de commerce. Chacune des juridictions consulaires continuera
a percevoir integralement le montant des donations dont elle pourra beneficier. Les titres de perception seront
emis individuellement par donateur et par juridiction. Les delegations de credits correspondantes mentionneront
specifiquement la destination des credits, assurant ainsi une parfaite concordance entre la volonte du donateur
et le montant de sa participation. Par ailleurs, ce dispositif ne peut avoir en aucune facon pour consequence une
diminution des credits inscrits au budget de l'Etat pour le fonctionnement des tribunaux de commerce. Il convient
de souligner, a cet egard, que le produit du fonds de concours ne represente qu'une part tres limitee des credits
de fonctionnement des juridictions consulaires dont la principale source de financement demeure le budget de
l'Etat (chap. 37-92). Seuls les frais de reception et de formation pourront etre finances par l'intermediaire de ce
dispositif. En outre, la creation du fonds de concours s'accompagne d'une prise en charge directe sur les credits
du budget du ministere de la justice, des depenses liees aux deplacements des juges consulaires et a
l'acquisition de costumes d'audience. Enfin, la mise en oeuvre par l'administration centrale des procedures de
gestion du fonds de concours, correspond a une phase transitoire, qui doit permettre de maitriser au mieux le
demarrage de l'ensemble des mecanismes budgetaires et comptables en collaboration avec les services du
ministere du budget. Cette phase transitoire doit aboutir a court terme a la deconcentration de ces procedures.
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